
La présente note a pour objet d'apporter des précisions sur les dispositifs de protection contre
les  chutes  à  bord  des  bateaux  de  marchandises  devant  être  détenteurs  d'un  certificat
communautaire dans le cadre du respect de la réglementation en vigueur et en particulier des
prescriptions techniques de l'annexe I de l'arrêté du 17 mars 1988.

L'article  11.16.2  de  ladite  annexe  prévoit  les  dispositions  suivantes  :  "Sur  les  bateaux
comportant un équipage, la sécurité contre les chutes ou glissades vers l'extérieur doit  être
assurée par un garde-corps qui  doit  comporter  une main courante, une lisse au niveau des
genoux et un garde-pieds. Sur les bateaux sans équipage, une main courante suffit."

En tant que membres d'équipage, il faut entendre tous les hommes de pont, matelots, mousses,
garde-moteurs, maître-matelots, timonier, conducteur, mécanicien. Il en ressort que, pour l'ap-
plication de l'arrêté précité : 

• les bateaux non destinés à accueillir de manière permanente en cours de navigation
l'une ou l'autre de ces personnes, tels les barges, doivent être considérés comme des ba-
teaux sans équipage. En conséquence, l'application de l'article 11.16.2 autorise que la
protection se limite à une main courante. Compte tenu de l’absence de précisions dans
cet article quant au positionnement de la main courante, il est admis que cette protec-
tion puisse être située du côté extérieur ou du côté de l’hiloire. Dans ce dernier cas, il
est recommandé que la main courante soit complétée par un garde-pied (par référence
aux règles applicables sur le Rhin).

• les  automoteurs,  pousseurs  et  remorqueurs,  et  autres  bateaux  de  marchandises  qui
nécessitent toujours la présence à bord d'au moins une personne possédant l'une de ces
qualifications, sont à considérer comme des bateaux à équipages et doivent donc être
équipés de garde-corps. 

Les délégués des commissions de surveillance ont, par application de l'article 11.01.3, la possi-
bilité d'autoriser des installations différentes si la sécurité des personnes à bord est garantie de
façon équivalente.  Toutefois,  il  est  rappelé que le remplacement  d'un  garde-corps  par  une
simple main courante sur un automoteur n'entre pas dans ce type d'exceptions.
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